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TELEX HEBDOf'IADAIRE NR g1 DU
DELEGATIONS EXTERIEURES ET
INDEPENDANTS DANS LES PAYS
02.07.82 DESTINE A L'ENSEI,IBLE DES
BUREAUX DE PRESSE ET DIINFORMATION
TIERS.
1. INTRODUCTION
r.i cor,rsErL EURoPEEN (BRUXELLES 281?9 JUIN)
LE PRESIDENT THORN ET LE PRESIDENT ORTOLI ONT RENDU CO14PTE A LA
COHI.lISSION DU CONSEIL EUROPEEN DE LUNDI ET ilIARDI DERNIER (LE
TEXTE I'NTEGRAL DES CONCLUSIONS VOUS A ETE ADRESSE PAR VALISE).
LA REUNION A ETE DOIINEE PAR LES OUESTIONS POLITIOUES D'ACTUALITE(CRISE AU I'IOYEN-ORIENT, TENSIONS ENTRE LA COFlI.lUNAUTE ET LES
ETATS-UNIS) PLUS OUE PAR LES OUESTIONS PROPREMENT COMMUNAUTAIRES.
ELLE A PERt4IS DE DEGAGER UN TRES LARGE DEGRE D'ACCORD SUR LES AT-
TITUDES POLITIOUES A PRENDRE SUR LES DEUX GRANDS DOSSIERS D'AC-
TUALITE, CE OUI EST UN ELEtlENT If-lp0RTANT p0UR L'AVENIR, 14Ei4E SI
LES PROGRES EN I,lATIERE PROPREMENT COMMUNAUTAIRE SONT PLUTOT LI-
14ITES. LES OUESTI0NS OUI 0NT ETE P0SEES, C0r,il4E pAR EXEt'lpLE L'E-
LARGISSEMENT, VONT CONDUIRE LA COMf,IISSION A APPROFONDIR SA RE-
FLEX ION SUR LES D I F F ICULTES PRESENTES DE LA COI.l14UNAUTE.
SUR LE LIBAN ET LE CONTLIT AU I.IOYEN-ORIENT, LE PRESIDENT f{ARTENS
A INDIAUE DANS LA C0NFERENCE DE PRESSE, EN C0l.lpLEHENT AU pASSAGE
DU C0MHUNt0UE DU C0NSEIL EUR0pEEN, 0UE LES CHEFS D'ETAT ET DE
GOUVERNEMENT SIETAIENT FlIS DIACCORD POUR CONSIDERER QU'IL ETAIT
APPROPRIE, DANS LES CIRCONSTANCES ACTUELLES, DE CONFIRHER LA SUS-
PENSION DE LA SIGI.TATURE DU DEUXIEI{E PROTOCOLE FINANCIER CEE/IS-
RAEL ET DE SUSPENDRE LA PROCHAINE REUNION DU CONSEIL DE COOPERA-
TION. PAR AILLEURS, ILS AVAIENT NOTE QU'AUCUNE VENTE DIEOUIPE-
i'.IENT fitILITAIRE A ISRAEL NIA LIEU ACTUELLEMENT.
suR LES RELATI0NS AVEC LES ETATS-UNIS, ft. TH0RN A N0TE ',UNERARE IDENTITE DE VUES I I ENTRE LES 14E14BRES DU CONSE TL ET DE LAN-
GAGE ENTRE LES PRESIDENTS DU CONSEIL ET DE LA COIIMISSION.
EN PRESENTANT AU CONSEIL LIINVENTAIRE DRESSE PAR LA COMMISSION
DU CONTENTIEUX CElUS, LE PRESIDENT AVAIT SOULIGNE LIAI\PLEUR DES
DIVERGENCES DIAPPROCHE SUR LA POLITIOUE ECONO14IOUE GENERALE(TAUX DIINTERET EI DE CHANGE), LE COr\il,tERCE EST-0UEST (CREDITS A
LTEXP0RTATI0N ET GAZ0DUC), LES RELATI0NS N0RD/SUD, LA p0LITIOUE
AGRIC0LE ET LA P0LITI0UE C0f,tr.1ERCIALE, pARTICULIEREi,lENT VIS-A-VIS
DES PARTENAIRES I'lEDITERRANEENS D€ LA COilMUNAUTE.
LE PRESIDENT THORN, OUI VOULAIT EXCLURE A CE STADE LE RECOURS A
DES 14ESURES DE RET0RSI0N, AVAIT pR0p0GE UNE AppR0CHE SELECTIVE
DES DIVERS DOSSIERS : RECHERCHE DIIIARRANGE14ENTSII BILATERAUX
SUR LE DOSSIER DE LIACIER, LE PLUS BRULANT, CONTESTATIONS RIGOU-
Ereth
tE,@til
REUSES DANS TOUTES LES ENCEINTES APPROPRIEES ET UNE CAT{TPA6NE
D.INFORI.IATION ET D'EXPLICATION AUX ETATS-UNIS SUR LES DANGERS
OUE COFIPORTE LA DEGRADATION ACTUELLE DES RELATIONS ENTRE LES
DEUX PARTENAIRES.
LORS DE LA CONFERENCE DE PRESSE FINALE, LE PRESIDENT THORN AINDIQUE, EN REP0NSE A UNE OUESTION, OUE LE COMpORTEHENT ACTUEL
DES USA LIAMENAIT PERSONNELLEMENT A S'INTERROGER SI LES CONDI-TIONS POUR UNE REUNION TVIINISTER IELLE DU GATT SERAIENT SATISFAI-
SANTES.
2. AFFAIRES INTERIEURES
2.1 CONSEIL I IPECHE '' (281?9 JUIN)
LE CONSEIL A PRATTOUEMENT CONSACRE SA SESSION A LA DEFINITION
DES TAT ET DES AUOTAS POUR 1982.-IL A ETE 6AISI EN FIN DE SES-
STON D IUNE NOUVELLE PROPOSITION DE LA CO14TTISSION OUI SIETAIT AS-
.SUREE OUE CETTE NOUVELLE INITIATIVE CORRESPONDAIT A UN SOUHAIT
UNANIME DU CONSEIL ET AUE CELUI CI SERAIT CONVOOUE A NOUVEAU
ENC0RE EN JUILLET. (EN FAIT, LA 0ELEGATI0N DANOISE, SOu[lISE A DE
IORTES PRESSIONS INTERNES, ETAIT DANS LIINCAPACITE D'ENGAGER LA
NEGOCIATION SUR LES PROPOSITIONS INITIALES DE LA COMMISSION ALORS
OUE LA GRANDE [IAJORITE DES AUTRES DELEGATIONS ETAIT PRETE A RE.
CHERCHER UN ACCORD ET TEI'IOIGNER D 'UNE CERTAINE SOUPLESSE).
LE CONSEIL NIA DO.NC PRATIAUEf'IENT PAS DISCUTE LES AUTRES POINTS
DE S0N 0. J . : REGLE14ENT DE BASE ET PROBLEMES DE L t ACCES, t4ESURES
STRUCTURELLES, VOLET EXTERNE ET REGLEI{ENTS DTAPPLICATION DE LA
NOUVELLE ORGANISATION COHf.IUNE DE f.lARCHE. IL S.EST BORNE A ADoP-
TER FORI,IELLEMENT LES REGLENENTS DEJA ACCEPTES EN PRINCIPE LE 15JUIN ET PROROGER JUSQU I A SA PROCHAINE SESSION LE REGIf'IE INTERI-
MAIRE POUR LES ACTIVITES DE PECHE.
2.2 CONSEIL IIAGRICULTUREI I (28 JUIN)
sUITE AUX DECISI0NS 140NETAIRES DU C0NSEIL DU 14 JUIN, LE C0NSEILA AD0PTE UNE PR0P0SITI0N DE LA C0Mf4ISSI0t'l VISANT LTADAPTATI0N
I11rvlED IATE DES TAUX VERTS P0UR LA C0UR0NNE DANO ISE, LA L IVRE IR-
LANDAISE ET LE DRACHl.IE, DE SORTE QUI IL NIY AIT PAS DE NOUVEAUX
MCM POUR - CES I,IONNAIES.
PAR CONTRE, LES I.IINISTRES DE L IAGRICULTURE N IONT PU SUIVRE LA
DEMANDE DU GOUVERNEMENT FRANCAIS D IADAPTER AVEC EFFET IMf'IEDIATLE TAUX REPRESENTATIF DU FRANC FRANCAIS DANS LES SECTEURS DE LAVIANDE DE PORC ET DU MOUTON. (LA COl'I14ISSION AVAIT PROPOSE CETTE
ADAPTATION POUR CES SECTEURS A PARTIR DU 1 ER NOVEMBRE 1982 EN
REPORTANT A LA PROCHAINE CAfqPAGNE L'ADAPTATION POUR LES AUTRES









































AGRI-r'toNETAIRE SELECTIVE C0NDUISANT, A LEUR AVIS,SIONS DE CONCURRENCE)
2.3 ACIER
SU ITE A L ' AV IS CONFORI.IE DU CONSE IL DOI,INE LESION A ADOPTE LE 3O LIENSE14BLE DES DECISIONS12 MO IS LE SYSTEI.IE DE SURVE ILLANCE ET OUOTAS
RURGIOUES INSTAURE AU TITRE DE LIARTICLE 58
DES DISTOR-
8 JUIN, LA C0MFtIS-
PROLONGEANT POUR
DES PRODUITS SIDE-





CETTE DECISI0N NE DI. iRE DE LA PRECEDENTE ouE t..,rCE eU.TELLE IN-
TRODU IT EGALEI'IENT LE F IL t,IACH INE DANS LE SYSTEME DES OUOTAS ET
COMPORTE DES ARTICLES PERMETTANT DE FAIRE LA LIAISON AVEC LA PO-
LITIOUE DE RESTRUCTURATION DE LIINDUSTRIE SIDERURGIOUE OUE LA
COMMISSION POURSUIT PAR AILLEURS.
LE J.O. DU 1ER JUILLET CONTIENDRA EGALEMENT LES TAUX D'ABATTE-
I'lENT CONCERNANT LES PRODUITS SOUI.IIS AU REGIME DES OUOTAS POUR
LE 3EME TRIf./IESTRE 1982. CES TAUX, EXTREHElllENT SEVERES, RETLETENT
LES DIFFICULTES DANS LESOUELLES SE TROUVE LE SECTEUR DE LIACIER.
2.4 TOURIS14E
LA COMFlISSION A APPROUVE UNE COt'It,IUNICATION AU PARLEI.IENT ET AU
CONSEIL OUI DEFINIT LES PREMIERES ORIENTATIONS D'UNE POLITIOUE
COf.IMUNAUTAIRE DU TOURISME. LA COTiIMISSION Y DEGAGE L ' II,IPORTANCE
DU T0URISt'lE DANS L'EC0N0f,tIE DE LA C0NMUNAUTE, pRESENTE UNE SyN-
THESE DES DISPOSITIONS COMMUNAUTAIRES ADOPTEES JUSAU'ICI AUI ONT
EU UN II'IPACT POSITIF SUR LE TOURISME ET INDIOUE OUELOUES ACTIONS
PRIORITAIRES OUI POURRAIENT ETRE ENVISAGEES DANS UN PROCHE AVE-
NIRr-N0TAt'lt{ENT :-LTLTALEMENT DES C0NGES, DES tIESURES PARTICU-
LIERES EN FAVEUR DES JEUNES TRAVAILLEURS ET DES PENSIONNES, LE
DEVEL0PPEf'lENT DE N0UVELLES F0RllES DE T0UR ISFIE, C0t'll,lE LE T0UR ISfliE
RURAL. LES DISCUSSIONS OUE CETTE COMMUNICATION SUSCITERA AU PAR-
LEMENT ET AU CONSEIL DEVRONT PERMETTRE A LA COMMISSION DIELABO-
RER ENSUITE DES PROPOSITIONS CONCRETES.
3. ELARGISSE14ENT
3.1 CONSEIL EUROPEEN
DEVANT LA PRESSE, A LIISSUE DES TRAVAUX DU CONSEIL EUROPEEN, LE
PRESIDENT f'IARTENS DEVAIT II'IDIOUER OUE SUR L I ELARGISSEMENT (NON
c ITE DANS LE C0l\1i{UNI0UE FINAL), LE C0NSEIL A C0NFIRfttE SES DECLA-
RATIONS ANTERIEURES, ET NOTA!I,INEI.IT CELLE FAITE A LONDRES EN NO-
VEMBRE 81, SUR LA VOLONTE DES ETATS I.lEMBRES DE FAIRE AVANCER LES
NEGOCIATIONS DIADHESION AVEC LIESPAGNE ET LE PORTUGAL.
EN ttlEME TEf.lPS, LE C0NSEIL EUR0PEEN A DEt{ANDE A LA C014f,lISSI0N DE
FAIRE UN INVENTAIRE DER PROBLEf4ES POSES PAR L I ELARGISSE14ENT POUR
LES DOLITIOUES COMf{UNAUTAIRES ET POUR CHACUN DES ETATS 14EMBRES.
ELLE FORf"IULERA DES PROPOSITIONS APPROPRlEES. LE CONSEIL EUROPEEN
EST CONVENU OUE CES PRODOSITIONG SERONT TRAITEES AVEC TOUTE LA
DILIGEhICE NECESSAIRE.
DE S0N C0TE, LE PRESTDENT TH0RN A DECLARE AU't'IL EST IMp0RTANT
OUE TOUTE A14BIGUITE SOIT LEVEE SUR LA DISPONIBILITE POLITTAUE
DES DIx DE PR0CEDER A LTELARGISSEI-lENT : CELLE CI RESTE ACQUISETt
LE RAPPORT DEf.IAIIDE A LA COt'lIVI ISS ION EST INTERNE A LA COMf'lUNAUTEE S
ET NE DEVRAIT NORI.'IALEI.IENT PAS RALENTIR LE CALENDRIER COURANT DES
NEGOCIATIONS.
3.2 ESPAGNE
LE COf,IITE ITIXTE PARLEf4ENT EUROPEEN/CORTES SIEST REUI.II A 14ADRID














































































LE VICE-PRESIDEN, NATALI A FAIT LE 25, EN pkc.SENCE DE NOuBREUx
NEftBRES DU G0UvERNEl,lENT ESPAGNOL, LE pOINT SUR LES NEG0CIATIONSA LA SUITE DE LA CONFERENCE AU NIVEAU I,'IINISTERIEL A LUXEI.IEOURG,
EXPRII.lANT L I ESPOIR OUE LA SESSION DES SUPPLEANTS DE JUILLET PER-
METTRA DIENREGISTRER DE NOUVEAUX PROGRES.
LES PARLEMENTAIRES DEVAIENT TRAITER ENTRE AUTRES DE DEUX RAP-
PORTS SUR LIAGRICULTURE ET LIUNION DOUANIERE.
4. RELATIONS EXTERIEURES
1.1 RELATIONS AVEC LES USA
A L' ISSUE DU CONSEIL EUROPEEN, LES PRESIDENTS f.tARTENS, THORN ET
T INDEI,IANS ONT RECU LES Af{BASSADEURS DES USA A BRUXELLES.
TES'SIGTATAIRES DU CODE SUR LES SUBVENTIONS ONT ETE CONVOOUES.
SPECIALEMENT A GENEVE LE 15 JUILLET ET LA.o14I.IUNAUTE A EvOOUE
LES 281?9 JUIN DEVANT LE CONSEIL DU GATT LE SYSTEME DISC APPLIOUE
AUX USA (CE SYSTEME ABOUTIT A DIFFERER PENDANT UNE DUREE INDEFI-NIE LE PAIEI'lENT DIUNE PARTIE DE L'IMPOT SUR LE REVENU DE SOCIE-
TES US DU PAR LEURS FILIALES EXPORTATRICES. LE COUT ANNUEL POURLE TRESOR DE CETTE f'IESURE, QUI S'ANALYSE AU GATT EN UNE SUBVEN-
TION A LIEXPORTATION, A ETE ESTII,IE PAR LE US TREASORY A ENvIRON
UN I.lILLIARD ET DEf'II DE DOLLARS EN 1980-81-82).
LA COi'IPIUNAUTE A RECU L'APPUI TOTAL D.UNE DoUzAINE DE PAYS (Y cOl'l-PRIS LE CANADA, LES PAYS NORDIOUES, LA SUISSE, LE JAPON, LE
BRES IL, L I INDE ) : LA DELEGAT ION USA DEf.IEURE TOTALEI.lENT ISoLEE
DANS SON OPINIONS OUE LE SYSTElt/lE DISC EST CONFORTIE AUX DISPOSITIONS
GATT (ET CECI I.IALGRE LE RAPPORT DIUN PANEL OUI A CONCLU SUR SACULPABILITE).
4.? PAYS DE LIAELE
A) AUTRICHE
A L'INVITATION DU GOUVERNEIIENT AUTRICHIEN, LE PRESIDENT THORN A
RENDU UNE VISITE OFFICIELLE A VIENNE LES 24 ET ?.5 JUIN. L'AU-TRICHE EST LE QUATRIEME PAYS DE L'AELE OUE LE PRESIDENT A VISITE,APRES LE PORTUGAL, LA SUISSE ET LA FINLANDE.
LES DISCUSSIONS ONT PORTE SUR LES OUESTIONS INTERNATIONRLES
INTERNATIONALES D IACTUALITE,
TELLES OUE LA SITUATION AU LIBAN ET LES RELATIONS AVEC LES ETATS-UNIS, AINSI OUE, SUR UN CERTAIN NO14BRE DE OUESTIONS BILATERALESET SUR LES RELATIONS ENTRE LA COt'tI.lUNAUTE ET LES PAYS DE L I AELE.
LE CHANCELIER FEDERAL A REt,IIS AU PRES IDENT THORN LA REPONSE ALIOFTRE DE LA CO14IiIUNAUTE DE NEGOCIER AVEC L'AUTRICHE UN AC"CORD
GLOBAL DANS LE DOI'1AINE DES TRANSPORTS.
EN 14ARGE DE LA VISITE, LE PRESIDENT A EU UN ENTRETIEN AVEC I.4.RYDBEcK, c0t'lf'IISSAIRE GENERAL DE LTUNRT.IA,.CONCERNANT LES pOSSIBI-LITES DIAIDE AUX REFUGIES DU LIBAN.
i.I*h#i.ta$at*.t+,ni*c,*-*-,k*ra"xibir*ii&
,*u+ii.,.)d:;i',.l-1.'. ,. ' .-.
PAR AILLEURS, M. HA] , fiINISTRE AUTRICHIENA RENDU VISITE A I,I.,..gSAGER LE 28 JUIN. LES












B) HIGH LEVEL TALKS EC.NORI{AY
V ICE-PRES IDENT HAFERKAFlP t'IET !I ITH MR. S . STRAY, THE NORlllEG IAN
14INISTER FOR FOREIGN AFFAIRS AND I,IR. A. SKAUGE, THE NORNEGIAN
MINISTER FOR TRADE AND SHIPPING ON ?8 AND Zg JUNE IN BRUSSELS.
AT THIS SECOND HIGH LEVEL I'lEETING BETt.lEEN THE COM[IUNITY AND NOR-
I,IAY THE TI.'O PARTIES AGREED THAT THE FREE TRADE AGREEMENT HAS
BEEN FUNCTIONING TO THE TULL SATISFACTION OF BOTH PARTIES. THEY
ALSO NOTED I^JITH SATISFACTION THAT COOPERATION HAS EXPANDED INTO
A LARGE NUHBER OF NEhI IMPORTANT AREAS, INCLUDING SHIPPING, AIR
AND LAND TRAIISPORT, ENVIRONMENT AND CONSUt.lER PROTECTION, ENERGY
AND N0RTH-S0UTH-AUESTI0NS, AS t,lELL AS EC0N0r,tIC AND 110NETARY
POLICIES.
CONTACTS CONCERNINO DEVELOPMENT ASSISTANCE AND NORTH-SOUTH ISSUES
h,ERI ALSO ESTABLISHED ON THE BASIS OF AN EXCHANGE OF LETTERS OF
15 r'lARCH 1982.
IT t,lAS AGREED TO ESTABLISH INFORIlAL CONTACTS IN THE FIELD OF IN-
DUSTRIAL POLICY (FIRST TALKS IN OSLO IN THE AUTUMN 1982).
THE DISCUSSION
ISSUES SHOI.'ED
OI A NU14BER OF CURRENT INTERNAT IONAL ECONOI'I IC
























LE CONSEIL A LE 3O JUIN HAROUE
SITION DE 14. I.IALLEI\, PRESIDENT
LIARRANGE14ENT SUR LES CREDITS
SOUTIEN PUBLIC, ETANT ENTENDU
SON ACCORD SUR LA DERNIERE PROPO-
DES REUNIONS DES PARTICIPANTS A
A LIEXPORTATION BENEFICIANT DIUN
OUE :




. LIENGAGE14ENT DE NON DEROGATION PREND EFFET
ET COUVRE TOUTES LES OPERATIONS AVEC SOUTIEN
SOIT LA FORf4E DE CE SOUTIEN,
- LES I,IODIF ICATIONS DES CONDITIONS DE CREDIT
I NE SONT PAS APPLICABLES A LA GRECE ET A LI
1 ER t"lA I 1 983.
LA COMf'lISSION A COMHUNIOUE AUSSITOT CE OUI PRECEDE A M. I/ALLEN.
PARALLELEi4EUT, ELLE A ENTAI*IE LES CONSULTATIONS AVEC LES AUTRES
PARTICIPANTS DANS LE BUT DIOBTENIR LE REGII'IE TRANSITOIRE EN
OUESTION.
4.4 CONSE IL MOND IAL DE L. ALII'lENTATION
M. DALSAGER A PARTICIPE A LA 8E14E SESSION MINISTERIELLE DU C14A
AUI S'EST TENUE A ACAPULCO (MEXIAUE) DU 21 AU 24 JUIN.
LES DEBATS ONT ETE CONCENTRES SUR TROIS SUJETS: I.lISE EN OEUVRE
DES STRATEGIES ALII.IENTAIRES, CONSTITUTION D 'UNE RESERVE DE CERE-
ALES APPARTENANT AUX PVD ET PROBLEt,4E AL IMENTA IRE EN AFR IQUE.
SUR LES STRATEGIES ALIflIENTAIRES, LE CONSEIL SIEST FELICITE DES
















LA c0NSTITUTI0N JNE RESERvE DE cEREALES D. ,1,3 f.tIo DE T. Ap-
PARTENAI'IT AUX PVD ETAIT LA PROPOSITION PRINCIPALE SOUIIII'SE AU CI'IA.
LE BESOIN DIINTEGRER CES RESERVES DANS LES POLITIOUES NATIONALES
DE PRODUCTION A ETE SOULIGNE ET LE CMA A CHARGE SON PRESIDEI,IT
DIAPPROFONDIR CETTE PROPOSITION PAR UNE SERIE DE CONSULTATIONS.
LE CONSEIL A EXPRII,IE SA PREOCCUPATION DEVANT LA DETERIORATION DELA SITUATION ALIMENTAIRE EN AFRIOUE. UN APPEL A ETE LANCE AUX
GOUVERNEMENTS DES PAYS AFRICAINS AFIN QUTILS ACCORDENT UNE PRIO.RITE PLUS GRANDE A LA DEFINITION ET A LA MISE EN OEUVRE DES PO.
LITIOUES DE DEVELOPPEMENT ALIf4ENTAIRE. DE ME14E, LES DONATEURS
ONT ETE INVITES A INTENSIFIER LEUR ASSISTANCE EN COMPLEMENT A CET
EFFORT AFRICAIN ACCRU.
LA NEUVIEfvlE SESSI0N DU C0NSEIL,QUI AURA LIEU A NEH yORK EN 1993,
TRAITERA EN PARTICULIER DE LA RELATION ENTRE LE CO$If4ERCE AGR I-COLE INTERNATIONAL ET LES PROBLEMES ALIMENTAIRES DES PV.D.
l:-!i:::::: :-1::::l:l::l:::::1-:l-::::i::'
5.1 COIICERTATION SUR LES PROCEDURER BUDGETAIRES
f'lERCREDI 30, LES PRESIDENTS DANKERT, TINDEFIANS ET THORN ONT SI.
GNE AU SIEGE DE LA COMITISSION LA DECLARATION COMMUNE DES TROIS
I I.IST ITUT IONS V ISANT A ASSURER UN I,IE ILLEUR DEROULEf'IENT DE LA PRO-
CEDURE BUDGETAIRE. LE CHOIX DU BERLAY14OI.IT TEf4OIGNE DU ROLE JOUE
PAR LA COFIMISSION DANS LE RAPPROCHEMENT DES POSITIONS.
L I ACCORD PORTE PR INC IPALEIVIENT SUR :A) LA CLASSIFICATION DES DEPENSES, TANT AU NIVEAU DES CRITERES
POUR LER DEPENSES OBLIGATOIRES (CELLES NECESSAIRES POUR PERMETTREA LA COMMUNAUTE DE FAIRE FACE A SES OBLIGATIONS INTERNES OU EX-
TERNES DECOULANT DES TRAITES OU DES ACTES DERIVES) AUE POUR LA
CLASSIFICATION DES LIGNES BUDGETAIRES NOUVELLES : CELLE-CI S'EF-
FECTUERA SUR PROPOSITION DE LA COI.II'IISSION, DIUN COMMUN ACCORD
ENTRE LES AUTORITES BUDGETAIRES, ET REVET UN CARACTERE PROVI.
SOIRE SI L'ACTE DE BASE NIEST PAS ENCORE ARRETE.
B) LE FAIT OUE LIEXECUTION DE CREDITS TNSCRITS AU BUDGET POUR
TOUTE NOUVELLE ACTION COMMUNAUTAIRE SIGNIFICATIVE NECESSITE L'AR-
RET PREALABLE DIUN REGLEI!ENT DE BASE. (LES PREOCCUPATIONS DU
CONSEIL A CET EGARD ONT DONC ETE RECONNUES).
C) LA COLLABORATION ENTRE LES INSTITUTIONS : UNE CONCERTATION EST
ENGAGEE ENTRE LES TROIS PRESIDENTS DES QUIAPPARAIT UN DESACCORD
SUR L.AUGf'lENTATION DES DEPENSES NON OBLIGATOIRES ' L'AUToRITEBUDGETAIRE S'ENGAGEANT A ACHEVER LA PROCEDURE AFIN DE PERI'lETTRE
DIARRETER LE BUDGET AVANT LA FIN JANVIER AU PLUS TARD.
D) LA IITIARGE DE MANOEUVRE'' DU PARLEMENT (AU MOINS LA MOITIE
DU TAU) T4AXINAL) SIAPPLIOUE AU PROJET DE BUDGET ETABLI PAR LECONSEIL EN PREI{IERE LECTURE. EN OUTRE' LES PLAFONDS FIXES PAR

































SIR ROY DENMAI.I, DIRECTEUR GENERAL DES RELATIONS EXTERIEURES, AETE OFFICIELLEf,IENT NO14ME CHEF DE LA DELEGATION DE LA COFlMISSION
AUX ETATS-UNIS A COMPTER DU 1ER SEPTETVIBRE. IL Y REt4PLACE ROLAND
DE KERGORLAY APPELE AUX FONCTIONS DE CONSEILLER HORS CLASSE AU-
PRES DU PRESIDENT HAFERKAT'lP. SIf'tULTANEl.lENT, LA C0Hf{ISSION A DE-
CIDE DE RENFORCER SUBSTANTIELLEf.IENT SA DELEGATION A I,IASHINGTON
POUR QU I ELLE PUISSE FAIRE FACE AUX TACHES CONSIDERABLES LIEES
AUX DIFFICULTES PRESENTES AVEC LES ETATS-UNIS.
B) NAT IONS UN I ES A NEi.I YORK
LA -COMflTISSION A NOTqflE FlICHAEL HARDY CHEF DE SA DELEGATIOI,I AUPRES
DES +IATIONS UI.IIE.S (AU GRADE A2). AGE DE 49 ANS, MICHAEL HARDY
EST ENTRE DANS LES COM14UNAUTES EN 1973 APRES UNE LONGUE CARR IERE
DANS LES SERVICES DES NATIONS UNIES.
E. NOEL. SECRETAIRE GENERAL. COI,IEUR
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